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1. Les annexes du présent document concernent une organisation intergouvernementale et 
une organisation non gouvernementale qui ont demandé à bénéficier du statut d’observateur 
ad hoc auprès du Comité consultatif sur l’application des droits (ACE), conformément au 
règlement intérieur de ce comité (voir les paragraphes 114.iii) et 120 du document 
WO/GA/28/7). 

2. L’ACE est invité à approuver la 
participation de l’organisation 
intergouvernementale et de 
l’organisation non gouvernementale 
visées dans les annexes du présent 
document à la onzième session du 
comité. 
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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE) 
 
La mission de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est de 
promouvoir les politiques qui amélioreront le bien-être économique et social partout dans le 
monde.  L’équipe d’experts de l’OCDE chargée de la lutte contre le commerce de produits 
contrefaisants coordonne à l’échelle internationale les travaux des experts destinés à quantifier 
et à recenser les marchés illicites sur lesquels sont écoulés des produits contrefaisants, et 
participe à l’examen des politiques publiques qui contribuent à renforcer la résistance de 
l’économie et de la société à ce fléau.  En 2016, l’OCDE, par l’intermédiaire de son équipe 
d’experts, et l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) ont publié 
un rapport conjoint présentant les tendances les plus récentes dans le domaine du commerce 
de produits contrefaisants selon une méthode innovante consistant à associer les données sur 
les flux commerciaux et les saisies aux renseignements fournis par les autorités douanières, les 
gouvernements, le secteur privé et les milieux académiques.  Les conclusions de ce rapport 
contribuent aux travaux de recherche sur les phénomènes fondamentaux liés à la contrefaçon 
et au piratage et permettent de renseigner les décideurs politiques sur les meilleures pratiques 
et politiques pour lutter contre ce fléau. 
 
L’OCDE a été établie en 1961 et a son siège à Paris.  Elle compte 35 États membres.  Pour en 
savoir plus : http://www.oecd.org/fr/apropos/. 
 
 
 
 

[L’annexe II suit] 
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AUDIOVISUAL ANTI-PIRACY ALLIANCE LIMITED (AAPA LTD.) 
 
Audiovisual Anti-Piracy Alliance Limited (AAPA Ltd.) a été établie en Angleterre et au Pays de 
Galles le 20 août 2012.  Il s’agit d’une société dotée de la personnalité juridique à responsabilité 
limitée par une garantie basée au Royaume-Uni (entreprise n° 08186469).  Les dirigeants 
d’AAPA Ltd. sont Michael Barley, Christine Maury-Panis et Sheila Cassells;  la directrice 
exécutive est Sheila Cassells.  AAPA Ltd. a aussi des actionnaires, à savoir Sky UK (basé au 
Royaume-Uni) et Viaccess-Orca (filiale d’Orange basée en France).  La fonction principale 
d’AAPA Ltd. est de gérer l’association commerciale Audiovisual Anti-Piracy Alliance (AAPA). 
 
La mission de l’AAPA est de favoriser la lutte contre le piratage, en ce que ce piratage repose 
sur le développement, la promotion, la distribution, l’application ou l’utilisation de technologies 
qui donnent lieu à une utilisation non autorisée de contenu audiovisuel protégé, par la 
coordination des informations et des actions fondées sur une législation efficace et sa mise en 
œuvre. 
 
Les membres de l’AAPA interviennent dans la fourniture de services audiovisuels protégés ou 
de matériel, de logiciels et d’infrastructures utilisées pour la fourniture de ces services.  L’AAPA 
s’intéresse au droit d’auteur et droits connexes, à la radiodiffusion, à la sensibilisation, à 
l’application des droits et à la formation.  Elle comporte aussi un certain nombre de 
sous-groupes qui traitent, entre autres, d’information et d’application des droits, des aspects 
juridiques et politiques, de la Chine, de la recherche et des données, et de la formation.  Tous 
les membres de l’AAPA sont aussi membres du conseil de l’AAPA. 
 
Voici une liste des membres de l’AAPA, indiquant le nom et le pays d’origine aux fins de 
l’appartenance à l’AAPA, étant entendu que certains membres sont des multinationales et 
peuvent être des filiales de plus grandes entreprises. 
 

 Arris (Pace) (Royaume-Uni); 

 beIN Sports (Qatar); 

 BT (Royaume-Uni); 

 Conax (Norvège); 

 Cryptoguard (Suède); 

 Eutelsat (France); 

 Inside Secure (France); 

 Irdeto (Pays-Bas); 

 Liberty Global (Pays-Bas); 

 MTG (Suède); 

 Nagra (Suisse); 
 

 NDS, entreprise appartenant à Cisco (Royaume-Uni); 

 NOS (Portugal); 

 Nova (Grèce); 

 Opentech (République de Corée); 

 Sky Deutschland (Allemagne); 

 Sky Italia (Italie); 

 Sky UK (Royaume-Uni); 

 Skyworth Digital (Chine); 

 Sunnyland Film (Chypre); 

 Verimatrix (Pays-Bas);  et 

 Viaccess-Orca (France). 
 

 
Pour de plus amples informations, voir la page http://www.aapa.eu/. 
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